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Monsieur le Premier Président, 
Messieurs, 



Les questions relatives à l'enfance abandonnée ou coupable 
sont à Tordre du jour. Elles ont, dans ces dernières années, 
vivement, et à juste titre, préoccupé les pouvoirs publics; des 
lois témoignant de la sollicitude du législateur pour l'enfance 
ont été votées, d'autres sont en préparation et viendront pro- 
chainement combler les lacunes signalées par l'expérience 
dans la législation actuellement en vigueur. 

La Magistrature et le Barreau, à qui reviennent, en grande 
partie, l'honneur de ce mouvement d'opinion, rivalisent de 
zèle pour le sauvetage des enfants traduits en justice ; par l'ap- 
plication libérale d'une législation parfois surannée, autant 
que par l'interprétation judicieuse des lois nouvelles, magis- 
trats et avocats, unis par une même pensée, ont montré ce que 
peuvent faire des hommes pénétrés de la gravité, d'une ques- 
tion de la solution de laquelle on a pu dire sans exagération 
queTavenirdu pays en dépendait. Exemple fécond, qui montre 
que les lois valent, dans une large mesure, par la manière 
dont elles sont appliquées! 

Les Conseils électifs du département de la Seine et de la 
ville de Paris ne sont pas restés indifférents. Témoins des dan*- 
gers c[ue la rue fait courir à l'enfance, ils ont, sans marchan- 
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der, voté les subsides nécessaires à la création d'établissements 
dont l'organisation va s'améliorantde jour en jour. L'Assistance 
publique à Paris, devançant la loi du 2/1 juillet 1889, avait 
ouvert, depuis quelques années déjà, des asiles où elle arra- 
chait momentanément à la prison les enfants les moins cor- 
rompus que les juges d'instruction croyaient pouvoir lui 
confier; associée désormais par la loi à cette œuvre de moralisa- 
tion, elle reçoit aujourd'hui les enfants par milliers et, investie 
d'un droit régulier de tutelle , elle s'efforce de remplacer la fa- 
mille absente ou indigne. 

Les maisons de correction établies en vertu de l'article 66 
du Gode pénal pour les mineurs acquittés comme ayant agi 
sans discernement, mais non rendus à leurs parents, jadis 
tant décriées, tendent à devenir de véritables maisons de ré- 
forme; l'expérience est en partie déjà faite et nombre d'enfants 
en sortent chaque année corrigés et amendés. 

L'initiative privée n'est pas restée en arrière ; il serait même 
plus juste de dire qu'elle a précédé et guidé les efforts des 
administrations jpubliques. Je dois citer tout d'abord le Comité 
de défense des enfants traduits en justice, qui, fondé en 1890, 
par une phalange de philanthropes, magistrats, avocats, pro- 
fesseurs, fonctionnaires réunis par la même passion du bien, 
est devenu, sous l'impulsion de son éminent président, M. le 
bâtonnier Cresson, un véritable conseil de législation élaborant 
dans de savantes études des réformes qui seront les lois de 
demain. Ce sont ensuite ces sociétés qui, sous des noms divers, 
«Sauvetage de l'enfance. Société de protection des engagés 
volontaires,, de protection des enfants abandonnés ou coupa- 
bles n , etc. , je ne puis les citer toutes . . . , recueillent au 
lendemain de leur arrestation les enfants (jue les magistrats 
ont jugés être plus malheureux que coupables, hospitalisent, 
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à la sortie des prisons, ceux qui ont donne des signes d'amen- 
dement, les réconfortent de leur appui, leur procurent le tra- 
vail moralisateur, favorisent leur engagement dan» l'armée, 
école de discipline et d'honneur, et parviennent à faire, d'en- 
fants voués par leur naissance au vagabondage ou au crime, 
d'utiles citoyens et de bons Français. 

Honneur à tous ces dévouements ! Honneur à ces hommes 
d'élite, au nombre desquels je suis heureux et fier de 
compter l'éminent collègue qui , hier encore , était le doyen de 
cette Compagnie et celui qui, par l'admission à la retraite de 
M. le Conseiller Petit ^^^ l'est devenu au début de cette année 
judiciaire ! 

J'ai pensé. Messieurs, qu'un rapide exposé de l'état actuel 
de notre législation civile et criminelle relative à l'enfance et des 
principales améliorations qu'elle comporte, ainsi que quelques 
considérations pratiques sur la mission de la magistrature dans 
l'application de ces lois, ne seraient point un sujet indigne de 
l'attention de la Cour. 

Le Code civil est tout imbu des idées du droit romain. 
L'autorité paternelle y est constituée à l'image de la Patria 
fotestas, avec les modifications et les adoucissements que com- 
portaient le progrès des idées et l'adoucissement des mœurs. 
Mais, il n'en est pas moins certain que, ccmime dans la loi 
romaine, elle a toujours pour principe le droit du père et du 
chef de famille, plutôt que l'intérêt de l'enfant. Le législateur 
de 180& la considère comme intangible et, hormis le cas des 
articles 3 3â et 335 du Code pénal, c'est-à-dire d'excitation 
à la débauche des enfants par les parents eux-mêmes , aucune 

<^) M. le GoMeilier Vokb. 
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atteinte ne pouvait y être portée; et encore la cç privation des 
droits et avantages à lui accordés sur la personne et les biens 
de l'enfant» est-elle une peine accessoire édictée contre le 
père coupable , plutôt qu'une mesure de préservation ordonnée 
dans l'intérêt de l'enfant. 

Cet état de choses, en opposition flagrante avec les progrès 
des idées, réclamait un remède : c'est à vous. Messieurs, que 
revient l'honneur d'avoir, dans la mesure compatible avec les 
textes , réagi contre ce qu'une interprétation trop rigoureuse de 
la loi aurait eu d'excessif. Vous inspirant d'une conception plus 
. humaine de l'autorité paternelle , vous avez dit que cette puis- 
sance tutélaire et protectrice dans son essence ne pouvait pas 
dégénérer en un moyen de tyrannie et de démoralisation; que 
cette condition y était inhérente et que le législateur, s'il ne 
l'avait pas expressément écrite, l'avait virtuellement supposée. 

C'est par application de ces principes que vous avez reconnu 
aux tribunaux non le droit de dépouiller le père de l'autorité 
paternelle, mais celui de réglementer, en cas d'abus, l'exercice 
du droit de garde et d'éducation. C'est ainsi que , dans votre 
arrêt du 1 5 mars 1 864 , vous avez dit « que si le droit du père 
et de la mère à la garde et à l'éducation de l'enfant est en gé- 
néral un attribut de la puissance paternelle, l'intérêt de l'enfant 
est le principal motif qui doit déterminer l'exercice ou la res- 
triction de ce droit». 

La véritable formule était trouvée et il était souverainement 
jugé que l'intérêt du mineur et de la société pouvait être supé- 
rieur au droit du père, lorsque celui-ci en faisait un usage con- 
traire au but de la loi comme au bien de l'enfant et de la 
société ! Votre jurisprudence avait tracé une fois de plus au 
législateur la voie dans laquelle il devait s'engager. 

C'est encore par application de ces mêmes principes et en 
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se fondant sur votre jurisprudence qu'en 1 876 , M. le Conseiller 
Voisin, alors membre de l'Assemblée nationale, a pu formuler 
dans son magistral rapport sur la réforme de la loi de i85o 
et le patronage des jeunes détenus, le principe sinon de la 
déchéance absolue de la puissance paternelle , du moins de la 
privation du droit de garde à l'égard des parents indignes ^^l 

Le projet préparé par M. le Député Voisin ne fut malheu- 
reusement ni voté, ni même, je crois, publiquement discuté 
à la tribune; mais l'idée faisait son chemin et, en 1879, la So- 
ciété générale des prisons, qui s'occupe avec tant de sollicitude 
des questions relatives à l'enfance., donnait son approbation à 
de remarquables travaux de MM. Brueyre, Bournat et Bonjean 
signalant la nécessité de restreindre, en cas d'abus, la puis- 
sance paternelle. 

C'est qu'en effet. Messieurs, le mal allait chaque jour gran- 
dissant; sous des influences multiples, dont les limites et l'ob- 
jet de cette étude ne me permettent pas l'examen, le nombre 
des jeunes vagabonds et des mineurs arrêtés pour crimes et 
délits augmentait chaque année. Les statistiques devenaient 
effrayantes et montraient que les crimes les plus affreux 
étaient commis par de tout jeunes gens, presque des enfants. 

Longtemps de bons esprits avaient espéré que l'instruction, 
pour laquelle le Gouvernement de la République fait tant de 
sacrifices, moraliserait l'enfance. Il n'en a rien été ou plutôt 

(') Uarlicle i3 du projet de M. Voisin était ainsi conçu : trLes père et mère 
de Tenfant conduit dans une maison de reforme peuvent être privés de la garde 
de sa personne : \° s^ils ont été condamnés comme coauteurs ou compiices du 
crime ou du délit commis par cet enfant; a° s^ils ont été condamnés comme 
coauteurs ou complices d^m crime ou d'un délit commis sur cet enfant, sans 
préjudice des dispositions de Tarticie 335 Sa du Gode pénal; 3'*8^ils i^ont vo- 
lontairement abandonné; 4'' s'ils n'ont habituellement exercé sur lui ancune 
surveillance; 5** s'ils sont eux-mêmes d'une inconduite notoire.» 
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les heureux effets de i'école, qui cesse à i3 ans, cessent avec 
cette fréquentation même. Dans l'état de nos mœurs et de notre 
législation, l'enfant ne peut passer directement de l'école à 
l'atelier; trop souvent alors la rue le recueille, il prend des 
habitudes de vagabondage et de paresse et ce n'est point une 
instruction rudimentaire qui lui donne la force morale de ré- 
sister aux entraînements du vice, s'il ne trouve pas dans la 
famille les bons exemples, l'autorité, la surveillance, l'éduca- 
tion en un mot, qui est pour les parents un commandement 
de la loi civile aussi bien que de la morale. 

Mais, hélas! dans les milieux pauvres et surtout dans les 
grandes villes, la famille est souvent désorganisée. Le divorce 
entré dans les mœurs et trop facilement prononcé par les tri- 
bunaux atteint cruellement l'enfance; l'union libre prend de 
plus en plus la place du mariage régulier. Quel spectacle pour 
l'enfant que celui de ces unions sans lendemain ! L'alcoolisme 
fait des progrès incessants; la misère, fruit de l'in conduite et 
parfois aussi de la maladie et du chômage, est mauvaise con- 
seillère; nombreux sont les parents qui exploitent l'enfant et le 
dressent à l'exercice de métiers interlopes. L'atelier enfin et les 
nécessités de l'industrie moderne éloignent simultanément du 
foyer le père et la mère et, même dans d'honnêtes ménages, 
l'enfant se trouve, pendant de longues heures, exposé à tous 
les dangers de l'oisiveté. 

Des mesures de préservation sociale s'imposaient. C'est de 
cette pensée qu'est née la loi du a 4 juillet 1 889 , loi juste dans 
son principe, féconde dans ses résultats encore incomplets et 
qui, malgré certaines imperfections, demeurera* cependant la 
pierre angulaire de l'édifice élevé par le Gouvernement de la 
République à la protection de l'enfance. 
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La loi du a 4 juillet 1889 présente ce caractère particulier 
quelle est, à la fois, une loi d'assistance et, comme telle, 
d'ordre administratif, et une loi relative à l'état des personnes 
et, comme telle, d'ordre judiciaire. D'une part, elle établit et 
précise les droits et les devoirs de la société, représentée par 
l'Assistance publique, envers les enfants en état d'abandon 
moral; de l'autre, elle modifie profondément la loi civile dans 
ses dispositions relatives à la puissance paternelle et à l'orga- 
nisation des tutelles. Enfin , elle attribue à l'autorité judiciaire' 
le pouvoir de conférer à l'autorité administrative ou aux parti- 
culiers les droits nécessaires à l'accomplissement de l'œuvre de 
protection quelle organise. Elle a donc un caractère mixte, et 
les deux pouvoirs administratif et judiciaire, ordinairement sé- 
parés, se trouvent, au contraire, associés ici dans une action 
commune. 

La loi se divise en deux titres : le premier a pour objet les 
enfants victimes des mauvais traitements de leurs parents ou en 
état d'abandon moral, par suite soit de certaines condamna- 
tions encourues par le père ou la mère, soit de l'inconduite 
notoire et scandaleuse de ceux-ci. La déchéance de la puissance 
paternelle et de tous les droits qui s'y rattachent est la sanction 
nouvelle des crimes des parents, de leurs vices, de leurs fautes 
même. Dans certains cas, elle est encourue de plein droit; la 
plupart du temps , elle est facultative. 

Lorsqu'elle est motivée par une condamnation , elle est une 
véritable peine accessoire et elle peut être prononcée par les 
tribunaux répressifs. Lorsqu'elle a pour cause les désordres et 
l'inconduite des parents, elle est prononcée par les tribunaux 
civils, à la requête des parents du mineur, jusqu'au degré de 
cousin germain, ou du ministère public. Une procédure som- 
maire est suivie devant la Chambre du conseil, le jugement 
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seul est rendu en audience publique. Si l'exercice de ia puis- 
sance paternelle n'est pas attribué à la mère et que l'enfant ne 
soit point remis à l'Assistance publique , le tribunal organise la 
tutelle dans les termes du droit commun , avec ces deux seules 
modifications que l'acceptation de la tutelle n'est pas obliga- 
toire et que les biens du tuteur ne sont grevés d'hypothèque 
que si le jugement l'ordonne par une disposition spéciale. Dans 
le cas où l'enfant est, au contraire, remis à l'Assistance pu- 
blique, la Commission administrative exerce de plein droit la 
tutelle dans les conditions prévues par les lois des 1 5 pluviôse 
an xm et lo janvier 18^9. Enfin, l'article i5 confie aux tri- 
bunaux le soin de statuer sur la restitution de la puissance pater- 
nelle. 

Le titre deuxième a pour objet les enfants qui, sans être, 
à proprement parler, victimes des mauvais traitements, des 
crimes ou des vices de leurs parents, sont cependant, par 
suite de misère, de maladie ou d'incurie, laissés dans un état 
d'abandon matériel ou moral. Celte partie de la loi est avant 
tout administrative et d'assistance publique. Cependant, l'auto- 
rité judiciaire est encore associée à son exécution. Parfois, en 
effet, des parents demandent à l'Assistance publique ou à une 
œuvre de charité privée de prendre la charge d'un enfant qu'ils 
se sentent dans l'impossibilité d'élever. D'autres fois, un enfant 
abandonné a déjà été recueilli. L'expérience avait démontré 
combien étaient à craindre les retours intéressés des parents, 
surtout à l'âge où l'enfant devenu plus grand et pourvu d'un 
mélier allait pouvoir fournir un travail lucratif. Là était le 
grand obstacle au développement du placement des enfants! 
La loi nouvelle y a sagement pourvu en conférant à l'autorité 
judiciaire la. faculté d'attribuer à l'Assistance publique ou aux 
particuliers tout ou partie des droits de l'autorité paternelle; 
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ia décision des tribunaux crée ainsi pour l'enfant une situation 
régulière et son sort est définitivement assuré. 

Telles sont, Messieurs, rapidement résumées, les princi- 
pales dispositions de la loi du ai juillet 1889, qui, malgré 
certaines imperfections, marque un réel progrès sur l'état de 
choses antérieur. Bien appliquée, elle peut produire des résul- 
tats féconds; mal appliquée, elle demeure comme une arme 
inutile dans le vaste arsenal de notre législation. 

Il est donc de la plus haute importance que les tribunaux 
et les parquets, à la vigilance desquels l'application de la loi 
est particulièrement confiée, s'inspirent du but élevé poursuivi 
par le législateur. Le Ministère public est tantôt partie jointe, 
tantôt partie principale. Comme partie jointe, son rôle se borne 
à vérifier l'exactitude des faits allégués et à rechercher les mo- 
biles de l'abandon ainsi que ceux de l'acceptation de la charge 
de l'enfant, s'il doit être recueilli par un particulier ou une 
œuvre privée. Il s'assurera enfin que les requérants possèdent 
les ressources et les qualités nécessaires pour l'exécution des 
engagements qu'ils contractent. Dans toutes ces investigations, 
il devra toujours être guidé par l'intérêt de l'enfant. Comme 
partie principale, sa mission est plus importante et surtout 
plus délicate. Si, comme l'a justement prescrit la circulaire 
ministérielle, son autorité ne doit être ni tracassière, ni inqui- 
sitoriale, elle doit cependant être vigilante. Dans les affaires 
criminelles, il veillera à ce que le juge d'instruction informe 
non seulement sur le délit, mais aussi sur l'ensemble des faits 
pouvant éventuellement motiver l'application de la peine acces- 
.soire de la déchéance; la procédure ne devra être réglée que 
lorsqu'elle contiendra des renseignements précis sur le caractère 
de l'enfant, la moralité du père et les garanties que la mère 
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peut offrir. Si le mineur doit être réclamé par un tiers, il devra 
pouvoir éclairer le tribunal. C'est à ces conditions seulement 
qu'un débat vraiment utile s'ouvrira à l'audience et que les 
tribunaux complètement éclairés pourront prendre, avec 
connaissance, la décision la plus conforme à l'intérêt de l'en- 
fant. 

Si l'état d'abandon moral lui est révélé en dehors d'une 
procédure criminelle, il procédera tout d'abord à une enquête 
discrète. La simple intervention du parquet stimulant la vigi- 
lance des autorités locales donne souvent, en province surtout, 
des résultais appréciables. Parfois, sans qu'il soit nécessaire de 
recourir à la procédure rigoureuse de la déchéance , il pourra 
déterminer les parents à consentir volontairement l'abandon du 
droit de garde au profit d'une œuvre de bienfaisance. Dans les 
cas , enfin , où la gravité des faits rendra nécessaire une mesure 
de déchéance , il n'hésitera pas à saisir la Chambre du conseil 
et à provoquer le placement provisoire de l'enfant. 

Ces brèves indications que m'a suggérées la longue pratique 
de ces affaires ne s'adressent guère aux grands parquets de 
France, où l'application de la loi de 1889 est assurée par des 
magistrats expérimentés; mais je souhaiterais qu'elles fussent 
recueillies par les parquets de moindre importance. Les statis- 
tiques montrent, en effet, que, pour nombre de tribunaux de 
province, la loi de 1889 est encore h l'état de lettre morte. 
Je dois dire à leur décharge que dix années d'expérience ont 
démontré que certaines dispositions de la loi sont excessives et 
que, rompant trop brusquement peut-être avec la tradition de 
la puissance paternelle intangible, elle a pu, par ses sévérités, 
effrayer les magistrats qui n'ont pas constamment sous les yeux 
le spectacle attristant de la démoralisation de l'enfance dans 
les villes. 
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Je crois donc que le moment est venu de signaler à l'atten- 
tion des pouvoirs publics les dispositions de la loi qui pour- 
raient être utilement complélées ou modifiées. — Je n<î m'at- 
tacherai pas à la procédure ; quoique à cet égard les lacunes 
soient grandes, la question n'est que secondaire et, sans qu'il 
soit nécessaire de faire intervenir le législateur, votre jurispru- 
dence saura, en s'inspirant toujours de l'intérêt de l'enfant, 
consacrer les solutions les plus simples, les moins coûteuses, 
imprimant aux affaires la marche la plus rapide. 

Mais, dans certaines de ses dispositions de fond, la loi com- 
porte d'importantes critiques. Ainsi, pourquoi la déchéance, 
qu'elle soit de droit ou simplement facultative, s'étend-t-elle 
nécessairement à tous les enfants sans exception , même à ceux 
qui ne sont pas encore nés, même à ceux devenus majeurs? La 
gravité de la question n'avait point échappé aux pouvoirs pu- 
blics et c'est en pleine connaissance que le principe de la dé- 
chéance absolue, avec son caractère pénal, a été admis par le 
législateur. Une peine, a-t-on dit, ne peut être encourue à 
l'égard de certaines personnes seulement! Mais, en faisant pré- 
dominer ridée pénale là où l'idée de protection devait exclusi- 
vement prévaloir, le législateur n'a-t-il pas fait fausse route? 
En frappant rigoureusement, toujours d'une manière uniforme, 
sans tenir compte de la diversité des espèces, n'a-t-il pas com- 
promis le bon fonctionnement de la loi ? Nous n'hésitons pas à 
le penser. Que dirait-on du médecin qui, pour des maladies 
d'origine, de nature et de gravité différentes, appliquerait 
toujours à la même dose le même remède? 

S'il est, en effet, des cas où la cause et la nature mêmes de 
ia condamnation prononcée contre les parents attestent suffi- 
samment leur indignité au regard de tous leurs enfants et où 
l'intérêt de la société, autant que celui des mineurs, justifie 
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amplement une déchéance générale, il en est d'autres, au 
contraire, oit l'intérêt prédominant est celui d'un enfant dé- 
tjBrminé* 

Dans cet ordre d'idées, le cas le plus fréquent est celui 
d'une condamnation prononcée contre les parents pour sé- 
vices sur un seul de leurs enfants, alors que les autres sont 
bien traités. Cette haine spéciale à l'un des enfants est une 
monstruosité relativement fréquente. Quelle utilité y a-t-il, en 
pareil cas,"^ à enlever aux parents ceux de leurs enfants dont 
l'état ni matériel ni moral n'est en péril et à les confier à des 
services publics déjà si encombrés? Quel intérêt, dans le cas 
du paragraphe 5 de l'article a qui prévoit la t^onduite d'un 
enfant dans une maison de correction, de priver le père de la 
puissance paternelle à l'égard des autres enfants, s'il est établi 
que ceux-ci ne sont pas vicieux et qu'envers eux les parents ne 
manquent ni d'autorité ni de surveillance? 

Combien de fois. Messieurs, dans l'exercice de mes fonc- 
tions de Procureur de la République près le Tribunal de la 
Seine, n'ai-je point été le confident attristé de mes substituts 
qui, plaçant une procédure sous mes yeux, me faisaient part 
de leurs justes appréhensions à requérir la déchéance, qui, 
pour un seul enfant maltraité ou vicieux, aurait fait contré 
toute justice, sans utilité pour les autres et sans profit pour la 
société, cinq ou six «moralement abandonnés»! Combien de 
fois, impuissant à requérir l'application limitée de la loi, 
n'ai-je pas dû, pesant la somme du bien et du mal, sacrifier 
llntérêt d'un seul à l'intérêt de plusieurs ! Non moins difficile 
est la situation des tribunaux et M. le Procureur général pour- 
rait vous dire quelles sont aussi souvent les hésitations de la 
Chambre du Conseil. Disons donc, avec M. l'Avocat général 
Brégeault, « qu'une loi qui plonge dans de telles per- 
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plexilés la conscience des magistrats n'est point une loi par- 
faite ^^^ 75. 

Dans le même ordre d'idées, je demande encore pourquoi la 
déchéance est nécessairement totale et indivisible quant aux 
droits perdus et comprend, en toute circonstance et sans excep- 
tion aucune, l'ensemble des droits attachés à l'autorité pater- 
nelle. Tout lien est désormais rompu entre la famille et l'en- 
fant! Seule l'obligation alimentaire subsiste, mais combien peu 
dans la pratique cette obligation est-elle effective ! 

Est-ce que si la qualité de père est indivisible, les divers 
droits qui en sont l'attribut ne se divisent pas facilement? 
Votre jurisprudence antérieure l'avait compris, et, en se ré- 
servant un contrôle sur l'exercice du droit de garde et d'édu- 
V cation, elle avait exactement mesuré à l'enfant la protection 
qui lui est due. Quelque peu prétorienne dans son application, 
elle avait assurément besoin d'être consacrée et complétée lé- 
gislativement. Mais en supprimant la puissance elle-même, 
au lieu d'en limiter seulement l'exercice en cas d'abus, le 
législateur n'a-t-il pas méconnu cette vérité primordiale que 
la puissance du père n'est pas une création arbitraire des lois 
humaines ? 

'Mais ce n'est ni le temps, ni le lieu de discuter les prin- 
cipes, et il me suffira de constater que, par le caractère 
rigoureux et inflexible de la déchéance, la loi a désarmé les 
tribunaux toutes les fois qu'il y aurait lieu de prononcer seu- 
lement une restriction partielle. Elle est allée ainsi à l'en- 
contre du but qu'elle voulait atteindre. 

Le Parlement est actuellement saisi d'un excellent projet 
de loi dû à l'initiative de M. le député Muteau ; qu'il me soit 

^'J Rapport au Comité de défense des enfants; séance du 1^ février 1896. 
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permis d'exprimer le vœu que la .Chambre, élargissant le 
débat, saisisse Toccasion qui s'offre à elle de reviser son œuvre 
de 1889, et d'y apporter les réformes dont l'expérience a au- 
jourd'hui démontré l'impérieuse et urgente nécessité. C'est à 
cette condition seulement, qu'elle soit plus humaine et moins 
absolue dans certaines de ses applications, que la loi de 1889 
entrera définitivement dans les mœurs, que les légitimes scru- 
pides des tribunaux disparaîtront et qu'elle produira, dans leur 
plénitude, tous les bienfaisants effets que la société en attend. 

Mais, Messieurs, nulle part plus que dans les questions 
criminelles n'apparaît le besoin de mesures protectrices de 
l'enfance. Nulle part n'est plus élevé le rôle du magistrat, 
nulle part plus utile son intervention. Ce n'est point avec 
le Code seulement et les lumières de la froide raison , c'est 
avec son cœur et le sentiment intime du bien qu'il peut faire 
qu'il doit instruire et juger les affaires concernant les mineurs 
prévenus d'un crime ou d'un délit: Entre ses mains, la justice 
ne doit plus être une œuvre de châtiment, mais une œuvre de 
protection et de moralisation. 

L'exemple est venu du Tribunal de la Seine. L'impulsion a 
été donnée par un homme qui, ayant vu de près les misères 
de l'enfance, a consacré à la cause des mineurs traduits en 
justice toutes les forces d'une intelligence d'élite et d'un dé- 
vouement sans bornes : j'ai nommé M. le Juge d'instruction 
Guillot. Devançant des lois plus clémentes, innovant dans les 
procédés d'instruction autant que le lui permettait l'état de 
la législation, montrant par son exemple ce que la volonté 
peut faire, propageant ses idées par de substantiels écrits, 
il a fait le bien modestement et sans autre ambition que celle 
du devoir accompli. Permettez à celui qui s'honore d'avoir été 
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son collègue de rendre ce public hommage, dans sa retraite, k 
M. le Juge d'instruction Guillot. 

La question de la responsabilité pénale de l'enfance est singu- 
lièrement complexe et troublante ; bien difficile est de dire dans 
quelle mesure les actions commises par l'enfant peuvent être 
réprimées par la loi. Philosophes, médecins, jurisconsultes, 
moralistes, ont tour à tour disserté et disserteront longtemps 
encore sur la question. Ce n'est point ici la place de la discuter 
à mon tour. Je dois dire toutefois que, pour ma part, je ne 
puis admettre sans restriction cette doctrine qui dans tout 
coupable voit un criminel de naissance. S'il est vrai que l'hé- 
ridité pèçe parfois lourdement sur l'homme et, à plus forte 
raison sur l'enfant, l'exemple, l'éducation, le milieu, en un 
mot, jouent un rôle plus considérable encore dans le crime. 
Sans se noyer dans des discussions stériles, c'est aux faits, 
pour en tirer les conséquences pratiques, qu'il faut avant tout 
s'attacher. 

Ce qui frappe surtout, c'est la faible résistance de l'en- 
fant aux impulsions mauvaises, qu'elles viennent de l'exté- 
rieur, cerem in vitium fiecù , ou de l'atavisme, Delicta majorum 
immeritus Ims^ Mais, si débile est l'intelligence de l'enfant, si 
le plus ordinairement il est incapable de mesurer les consé- 
quences de ses actions mauvaises, il les accomplit presque 
toujours sachant qu'elles sont mauvaises. Le premier mouve- 
ment de l'enfant qui vient de mal faire n'est-il pas de mentir? 
Le jeune voleur ne se cache-t-il pas pour accomplir son larcin? 
Ne cherche-t-il pas à s'enfuir dès qu'il l'a commis? A qui fera- 
t-on croire que l'enfant qui met le feu ou souille de ses lubri- 
cités la fillette compagne de ses jeux n'a point conscience de 
ses actes? Interrogé, il mentira, mais ne répondra pas qu'il 

GOUB DE CASSATION. 3 
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ignorait que ce fut mal. Il le sait, en effet, parce que la con- 
science du bien et du mal est innée chez l'homme; mais ce qu'il 
ignore ou plutôt ce qu'il ne discerne pas, c'est l'étendue du mal 
qu'il a commis. L'enfant a la conscience; il a donc, limitée 
assurément, la responsabilité. Il n'a pas le discernement, il n'a 
donc point la culpabilité. Ce n'est pas un malade, ce n'est pas 
davantage un criminel. 

C'est donc avec raison et une concordance exacte avec la 
réalité des choses que le Code pénal pose d'abord au juge 
cette question : L'enfant a-t-il agi avec discernement? Question 
qui, avant le grand mouvement d'opinion de ces dernières 
années, était souvent mal comprise et inexactement résolue par 
les tribunaux trop enclins à faire dépendre la solution sur le 
discernement de la gravité des conséquences de l'acte. Si ces 
prémisses sont. vraies, quelle devra donc être la sanction de la 
faute de l'enfant? Il faudra que l'idée de punition soit alliée à 
celle de réformation et d'amendement : l'enfant a conduis un 
crime, un délit, sachant qu'il faisait mal, la justice veut qu'il 
soit puni;, mais la cause de cette défaillance a été la misère, le 
mauvais exemple , l'abandon d'une famille indigne , il faut qu'il 
soit soustrait du milieu vicieux où il a vécu, qu'il soit élevé ou 
plutôt relevé. A Dieu ne plaise qu'en prononçant le mot 
Punir, je demande pour l'enfant la prison ou même la maison 
de correction ! Autant que possible , pas de grands murs , pas 
même de cellules, sauf pour les incorrigibles; il y en a, hélas! 
Mais ce qu'il faut néanmoins , c'est qu'à la suite de son méfait 
l'enfant subisse une contrainte, qu'il soit assujetti à une règle 
quelconque, qu'il soit astreint au travail. La contrainte perpé- 
tuera chez lui le souvenir de la faute, mais comme l'idée de 
réformation devra toujours prévaloir, elle sera douce, humaine, 
paternelle dans la mesure du possible. 
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Que devront donc faire ies parquets et les juges? Ne jamais 
perdre de vue que ie relèvement moral de l'enfant est le but à 
poursuivre, autant dans l'intérêt de la société que de l'enfant . 
lui-même. Aucune affaire d'enfant ne sera portée à l'audience en 
état de flagrant délit. Quelle décision utile les tribunaux igno- 
rants des antécédents du mineur et de sa famille pourraient-ils 
prendre en présence d'un simple fait matériel ? La procédure 
d'ipformation et la désignation d'un défenseur, l'enfant n'en 
demandât-il pas, doivent être obligatoires; cette obligation 
devrait être inscrite dans la loi. Le premier devoir du magistrat 
instructeur est la douceur et la bienveillance envers l'enfant; il 
recherchera l'origine et les mobiles du méfait du jeune délin- 
quant. A-t-il été entraîné par de mauvaises fréquentations? 
A^t-il cédé aux suggestions d'une famille indigne? Est-ce un 
vicieux ou une malheureuse victime de la misère ou de l'aban- 
don? Les investigations du juge ne seront pas moins complètes 
sur les parents, les garanties qu'ils présentent, les moyens de 
surveillance et de correction dont ils peuvent disposer. Depuis 
la loi bienfaisante du 19 avril 1898, il devra rechercher, en 
outre, si, à défaut du père et de la mère, l'enfant ne pourra 
pas être remis à un parent, à une personne ou à une institution 
charitable. Autant que possible, il ne le laissera pas en prison 
et le confiera, pendant la durée de l'instruction, aux services de 
l'Assistance publique, oh le caractère de l'enfant peut être 
mieux et plus facilement étudié que dans les services péniten- 
tiaires. Pénétré de cette idée qu'il a charge d'âme, et qu'il 
n'y a pas de petite affaire d'enfant, il ne renverra l'affaire à 
l'audience qu'après avoir réuni tous les éléments néces- 
saires pour que | la juridiction de jugement puisse statuer, 
en pleine connaissance de cause, notamment sur le droit de 
garde. 

3. 
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La mission des juridictions de jugement n'est ni moins 
élevée, ni moins délicate. Lorsque l'enfant aura agi sans dis- 
cernement, les tribunaux le renverront acquitté; si les parents 
ne semblent point indignes de conserver le droit de garde,. ils 
le lui remettront. C'est assurément la solution la plus souhai- 
table, mais hélas! ce n'est souvent pas la meilleure. Prodigues 
de promesses à l'audience, les parents les oublient le len- 
demain. Seuls, les magistrats du petit Parquet pourraient vous 
dire avec quelle désolante périodicité ils voient revenir devant 
eux les mêmes enfants et enregistrent les mêmes promesses. 
Combien auraient été sauvés si, par une indulgence plus fu- 
neste qu'une sévérité excessive, les magistrats n'avaient point 
attendu jusqu'à la cinquième ou sixième arrestation pour pro- 
noncer le renvoi dans une maison de correction ! Il est trop 
tard alors; le vice les a marqués de son indélébile stigmate, 
ils sont sur la pente au bas de laquelle la relégation les 
attend. 

Maison de correction !. . . J'ai prononcé le mot qui a été, 
pendant de longues années et qui est encore comme un épou- 
vantai! pour ceux qui ne savent pas ou surtout ne veident pas 
savoir. N'a-t-on pas été juscpi'à dire que la maison de correction 
était l'école normale du vice? Assurément, le législateur 
de 1810 qui prescrivait l'envoi du mineur en correction 
n'avait point pourvu à l'établissement de maisons propres à le 
recevoir. Pendant de longues années , l'enfant acquitté a vécu 
côte à côte avec l'adulte condamné ! Assurément encore , la loi 
du 5 août i85o, qui marque la première étape dans la voie de 
l'amélioration du sort des jeunes détenus , n'avait reçu jusqu'à 
ces dernières années qu'une exécution insuffisante. Assurément 
enfin, les statistiques criminelles n'ont que trop longtemps 
justifié les préventions des magistrats contre les maisons de 
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correction ainsi que les sévères critiques des criminalistes. 
Seule, la maison de Mettray, fondée dès 18 3^ par M. le 
conseiller de Metz, dont le nom respecté doit demeurer associé 
à toutes les réformes intéressant les jeunes détenus, avait 
réalisé , pour ainsi- dire d'emblée , et le but du législateur et 
les vœux des philanthropes. 

Mais les établissements relevant directement de l'État 
n'avaient marché que lentement dans la voie des améliorations. 
Il appartenait au Gouvernement de la République de porter la 
pioche dans le vieil édifice vermoulu des maisons de correc- 
tion. De grands progrès ont été accomplis; des sélections 
heureuses reposant sur l'âge ont été opérées. Les incorrigibles 
sont rigoureusement séparés de ceux qui s'amendent ; le per- 
sonnel de surveillance et d'enseignement est soigneusement 
choisi, la nature des travaux a été variée en vue de répondre 
aux goûts et aux aptitudes de chacun. L'enfant apprend sérieu- 
sement un métier et peut, à sa sortie, demander au travail mo- 
ralisateur des moyens de subsistance. La libération condition- 
nelle est largement appliquée ; les meilleurs sont placés chez 
les particuliers qui les recherchent. Beaucoup enfin entrent 
dans l'armée en devançant l'appel, et les comptes rendus de la 
Société que dirige avec tant de succès, depuis 1878, M. le con- 
seiller Voisin, montrent le nombre toujours croissant de ceux 
qui obtiennent les galons de sous-officier, voire même l'épau- 
iette d'officier. 

- Assurément, bien des améliorations sont encore à réaliser; 
les tribunaux néanmoins peuvent dès aujourd'hui appliquer 
sans arrière-pensée le deuxième paragraphe de l'article 66. 
Mais qu'ils ne perdent pas de vue que l'envoi en correction 
n'est pas une peine, que c'est, au contraire, une mesure de 
préservation transférant, dans l'intérêt de l'enfant et de la 
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société, le droit de garde et d'éducation de la famille indigne 
ou impuissante à TAdministration mieux armée. Qu'ils s'abs- 
tiennent donc de prononcer des renvois de courte durée. 
Peuvent-ils savoir, au moment du jugement, le temps qui sera 
nécessaire pour réformer le caractère rebelle ou vicieux de 
l'enfant? Du moment que l'idée d'éducation l'emporte sur celle 
de répression, le Juge doit conférer à l'Administration éda- 
catrice les pouvoirs nécessaires, comme autorité et durée, à 
l'accomplissement de sa mission. La libération conditionnelle, 
récompense légale de la bonne conduite, rend le jeune détenu 
wrbitre de son sort. J'appuierai donc, de toutes mes forces, le 
,v<Bû proposé parle Comité de défense, pour que la durée de 
l'envoi en correction soit élevée jusqu'à la vingt et unième 
année et que le dernier paragraphe de l'article 66 soit mcK 
difié dans les termes suivants : . . . ce Ordonnera qu'il (l'en-^ 
fant) sera mis jusqu'à sa majorité sous la tutelle de TÉtat qui 
le placera, suivant l'intérêt de son éducation, dans un des 
établissements publics ou privés organisés à cet effet, dans les 
termes de la loi du 5 août i85o. n 

Pourquoi, dans ce même ordre d'idées, le nom de maison 
de correction ne serait-il pas changé? Ne pourrait-on pas y 
substituer, par exemple , celui à'écok de préservation ou de rrf- 
forme? L'influence d'un mot est parfois énorme; que cette 
force ne soit point négligée! 

La loi du 17 avril 1898 a marqué un nouveau et impor- 
tant progrès dans la législation de l'enfance, en conférant de 
plus amples pouvoirs à l'autorité judiciaire. Les tribunaux ont 
désormais la faculté de confier l'enfant acquitté à un parent^ 
à une personne, à une institution charitable ou à l'Assistance 
publique. Leur décision revêt alors le caractère d'une véritable 
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mesure d'assistance exclusive de toute idée d'une peine à subir. 
Ces dispositions sont, en tous points, excellentes. Les tribu- 
naux, toutefois, ne devront jamais en faire l'application aux 
enfants déjà vicieux; le bénéfice en sera exclusivement réservé 
à ceux qui, plus malheureux que coupables, ne sont point 
encore corrompus. 

Enfin, l'article 69 prévoit le cas où l'enfant, ayant agi avec 
discernement, doit être frappé d'une peine. Depuis la loi 
de 1898, qui a permis de substituer un particulier ou l'Assis- 
tance publique à la maison de correction, bien légère est la 
différence, au point de vue moral, entre le mineur acquitté, 
mais envoyé en correction comme vicieux , et le mineur con- 
damné comme ayant agi avec discernement. Ce sont, les uns 
conune les autres, des enfants corrompus, ayant le même be- 
soin de surveillance, d'astreinte et de soumission, pendant un 
temps prolongé, à un régime à la fois paternel et sévère. Je 
souhaiterais donc que ce ne fût que dans des cas absolument 
exceptionnels que les tribunaux prononçassent contre les mi- 
neurs la peine d'emprisonnement. Comme l'a dit avec infini- 
ment de raison M. l'Inspecteur général Puibaraud, «l'envoi 
dans une colonie pénitentiaire, emportant la privation de la li- 
berté pendant au moins quatre ans (de 16 à 20 ans), qu'est- 
ce que la condamnation à l'emprisonnement entraînera de plus 
que l'acquittement, suivi, en réalité, de la captivité jusqu'à la 
vingtième année révolue, dans un établissement pénitentiaire? 
Rien, sinon la tare du casier judiciaire )î. On ne pouvait mieux 
dire. Oui, Messieurs , efforçons-nous de préserver l'enfant de 
la tare du casier judiciaire. L'envoi en correction est préférable 
à la condamnation, mais quand l'application d'une peine s'im- 
pose, qu'elle soit alors d'assez longue durée pour que l'éduca- 
tion correctionnelle prescrite et organisée par la loi de i85o 
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puisse produire son effet. Qu'il me soit |)ennis, à ce sujet, 
d'exprimer un vœu. L'article 19 de la loi de i85o dispose que 
les jeunes condamnés seront «à l'époque de leur libération, 
placés sous le patronage de l'Assistance publique pendant trois 
années au moins». Ce patronage — qui le croirait? — voulu 
et institué par le législateur, il y a plus d'un demi-siècle, n'a 
jamais été organisé. Qu'il le soit le plus tôt possible. Que le 
Ministère de l'intérieur, dont la sollicitude éclairée a déjà tant 
fait dans l'intérêt des jeunes détenus , prenne donc dans le plus 
bref délai les mesures nécessaires pour assurer la complète 
exécution d'une mesure qui est le complément indispensable 
de l'éducation correctionnelle. C'est le vœu de tous les hommes 
compétents; je m'y associe personnellement et m'en fais ici 
publiquement l'écho. 

Je n'ai pas la prétention. Messieurs, d'avoir, dans le cadre 
étroit d'un discours de rentrée, épuisé le vaste sujet de l'en- 
fant. Mon but, je vous l'ai dit, était plus modeste. La bienveil- 
lante attention que vous m'avez prêtée me fait espérer que je 
l'ai atteint et que je n'ai point abusé de votre patience. A défaut 
d'autre mérite, cette étude aura tout au moins celui d'attester la 
sollicitude de votre Compagnie pour les graves questions que je 
viens d'avoir l'honneur de traiter devant vous et d'être comme 
un conmiencement d'exécution de ces lois si justement rappe- 
lées par M. le Procureur général Baudouin dans son discours 
d'installation , qui associent votre juridiction à l'œuvre législa- 
tive et prescrivent « au Tribunal de Cassation de signaler chaque 
année au Gouvernement les points sur lesquels l'expérience lui 
aurait fait connaître les vices ou l'insuffisance de la législa- 
tion ». 
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La mort a été cruelle pour notre Compagnie pendant Tannée 
judiciaire qui vient de finir. Elle a frappé sans relâche dans 
tous les rangs : un Procureur général , un Premier Président 
honoraire, un Avocat général, un Conseiller nous ont été suc- 
cessivement enlevés ; enfin trois de nos collègues ont cessé leurs 
fonctions et nous demeurent encore attachés par les liens de 
rhonorariat. 

Il y a un an, à son audience de rentrée, la Cour recevait le 
serment de M. le Procureur général Laferrière et procédait à 
l'installation de l'homme éminent que ses talents, sa science 
consommée du droit, son dévouement sans bornes à la Répu- 
blique et plus de trente années de services rendus dans toutes 
les branches de l'Administration avaient désigné au choix du 
Chef de l'Etat pour la direction du Parquet du premier corps 
judiciaire de France. 

Qui eût pu prévoir à ce moment que ses jours étaient comp- 
tés? Qui eût pu penser, après avoir entendu sa puissante et lu- 
mineuse parole, à votre audience du la juin, dans l'affaire de 
l'incendie de l'Opéra-Comique et des responsabilités de l'État, 
que, moins d'un mois après, le 3 juillet, un mal latent, mais 
sans remède, contracté au service de son pays, enlèverait subi- 
tement à la Cour l'un de ses chefs les plus respectés? 

Mais je m'arrête, car une pieuse tradition veut qu'il appar- 
tienne à M. le Procureur général seul de retracer dans cette 
enceinte l'œuvre et la vie de son prédécesseur. 

Qu'il me soit permis toutefois, en cette solennité, d'adres- 
ser au nom de la Cour, et plus particulièrement au nom des 
magistrats du Parquet, à M. le Procureur général Laferrière 
un suprême adieu et, à l'épouse inconsolable qui le pleure, 
l'hommage de notre profonde et respectueuse sympathie. 
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M. le Premier Président honoraire Barbibr s'est éteint plein 
d'années le 12 juillet 1901. Il était né le 38 février 181 5. 
Par un décret du q mars 1 890 , il avait été admis à la retraite 
et depuis lors , cruellement éprouvé par la mort de ses deux 
fils, l'un avocat, l'autre juge au Tribunal de la Seine, il a vécu 
complètement éloigné de ce palais, auquel tant de liens et de 
souvenirs le rattachaient. 

M. Barbier occupait depuis plus de douze ans une situation 
honorée au Barreau de Paris, lorsqu'au lendemain de la Révo- 
lution de 1 848, le 28 février, il était appelé aii poste de Sub- 
stitut du Procureur général près la Cour d'appel de Paris. 
Avocat général le i4 décembre i855, Président de chambre 
le 28 novembre 1862, il venait prendre place parmi vous en 
qualité de Conseiller le 2 4 février 1866. 

Attaché à la Chambre criminelle, M. le Conseiller Barbier 
ne tarda pas à y prendre une situation prépondérante; ses rap- 
ports substantiels, écrits dans une langue à la fois élégante et 
ferme , peuvent être considérés comme des modèles du genre. 

Les plus hautes charges de la magistrature lui étaient suc- 
cessivement dévolues : Membre, puis Vice-Président du Tri-^ 
bunal des conflits , Président de la Chambre criminelle , Pro- 
cureur général et enfin, le i5 novembre i884, Premier Pré- 
sident de cette Cour, il justifia pleinement, dans chacune de ces 
grandes fonctions, la confiance du Gouvernement. 

Ceux d'entre vous. Messieurs, qui ont eu l'honneur de 
siéger auprès de M. le Président Barbier n'ont point oublié 
les rares qualités de l'administrateur et du juge; ceux qui, plus 
nouveaux dans votre compagnie, ne l'ont point personnellement 
connu le retrouveront tout entier dans le volume : Discours et 
Réquisitoires, qu'il a publié en 1888, non pour «le grand pu- 
blic w, dit-il avec trop de modestie, mais pour «ceux qui, de 
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près ou de loin, touchent aux hommes et aux choses judi- 
ciaires)?; cette lecture attachante fait révivre la vie judiciaire 
d'une époque féconde en retentissants débats; je signale no- 
tamment l'affaire Fenayrou; celle de l'abbé Maury, prévenu 
d'avoir enlevé et brûlé le drapeau tricolore placé, par ordre du 
maire, à la porte du presbytère; la question si grave des ma- 
riages de Montrouge; celle du droit de tester pour les indivi- 
dus en état d'interdiction légale, etc. J'y trouve encore, dans 
un autre ordre d'idées, un charmant discours prononcé à la 
distribution des prix du lycée Charlemagne dont il était Tune 
des gloires; puis, aux dernières pages du volume, un rapport 
plein d'humour, qui n'exclut pas la gravité juridique des argu- 
ments , sur la nature de la truffe. Le précieux tubercule est-il 
un produit spontané des bois et forêts ou une production due 
aux efforts de l'homme et à une véritable culture? Grave ques- 
tion qui divisait les Cours du Midi ! Au rapport de M. Barbier, 
il fut décidé que la truffe était un produit cultivé dont l'enlè- 
vement frauduleux constituait non une simple contravention 
forestière, mais le délit de vol de récoltes. Brillât-Savarin 
tressaillit dans sa tombe et empruntant la plume de M. le Con- 
seiller Desmaze, complimenta la Cour et le savant rapporteur. 
L'austère Gazette des Tribunaux fut l'éditeur de cette fantaisie 
qui fit sourire le non moins austère magistrat. 

C'est qu'en effet M. le Premier Président Barbier était un 
délicat et un lettré. Autant que les parlementaires du siècle 
dernier, il possédait le latin , et le grec n'avait pour lui ni diffi- 
cultés, ni mystères; la lecture des Anciens était pour lui le 
repos des travaux judiciaires. 

Il a laissé des Satires de Perse, de VEpître aux Pisons d'Ho- 
race et de Y Iliade d'Homère des traductions en vers qui, par 
leur fidélité autant que par la concision et la grâce du style. 
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reproduisent, autant qu'il est possibie de le faire dans notre 
langue, le tour particulier, la force , l'enjouement et la noblesse 
de chacun de ses modèles. 

M. le Président Barbier a publie, en outre, des études 
variées embrassant l'histoire, le droit et la littérature. 

Parmi de nombreux mémoires présentés à la Société des 
études historiques, je citerai : Juvénal des Ursing, Achille de 
HarUy, Le Procès de SocreUe, Le Testament de Louis XIV, L'His- 
toire du Ministère public en France. 

M. Barbier était grand officier de la Légion d'honneur. 



Grande fut l'émotion de la Cour en apprenant, le 8 juin 
dernier, que M. le Conseiller Lasserre était décédé subitement 
la nuit précédente. 

Bien que, depuis près d'une année, sa santé fût visiblement 
altérée et qu'il eût dû subir une douloureuse opération, M. le 
Conseiller Lasserre occupait régulièrement son siège à la 
Chambre civile et il avait encore pris part à ses travaux les 
jours précédents. Mais il était atteint d'un mal qui ne pardonne 
pas; il ne l'ignorait point, et sa physionomie, naturellement 
souriante, portait souvent l'expression d'une inexprimable tris- 
tesse. 

M. le Conseiller Lasserre avait eu une carrière brillante et 
rapide, justifiée par ses éminentes qualités. Il exerçait avec 
éclat la profession d'avocat au barreau de Reims, lorsqu'en 
1880, le Gouvernement de la République fit appel à son 
dévouement et le sollicita d'accepter des fonctions judiciaires. 
Nommé le 3 juillet substitut près le Tribunal de la Seine, il 
s'y fit rapidement une place importante au service des au- 
diences civiles. Bientôt, la grande carrière s'ouvrait devant lui. 
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Nommé, le 10 octobre i88a, Procm^em* générai près la Cour 
de Chambéry, puis, ie î6 juin i885, Procureur général à 
Toulouse , il ne se borna pas à être un chef de Parquet aussi 
ferme que bienveillant. Érudit et d'un esprit cultivé, il se 
plaisait à demander aux lettres le repos de ses laborieuses 
fonctions, mais, modeste et défiant de soi-même, il n'a livré à la 
publicité qu'un remarquable travail historique sur le Sénat de 
l'ancienne province de Savoie et un discours rempli d'érudition 
sur la noblesse et les titres nobiliaires, prononcé à l'audience 
de rentrée de la Cour de Toulouse. 

Le 31 décembre i888, il était appelé aux fonctions de 
Premier Président de la Cour d'Agen ; il n'a quitté ce poste 
que pour venir prendre rang parmi vous. Nommé le 1 7 août 
1898, il siégea d'abord à la Chambre criminelle, puis à la 
Chambre civile. Ses rapports, écrits dans une langue toujours 
élégante, trahissaient parfois l'orateur. Personne n'oubliera 
l'excpiise aménité de son caractère, ni le charme de ses cau- 
series intimes. 

Il était officier de la Légion d'honneur. 



M. le Conseiller Calary cachait sous les apparences d'un 
tempérament robuste et d'une infatigable activité une santé 
profondément altérée; cédant aux plus honorables scrupules, 
il a prématurément résigné ses fonctions le i5 mars der- 
nier. 

Après de brillantes études, qui lui avaient valu en 1867 une 
médaille d'or h la Faculté de droit de Paris et en 1868 le 
prix Cujas à la Faculté de droit de Toulouse , M. Calary était 
entré dans la magistrature le 5 août 187a comme substitut à 
Lille. 
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Profondément dévoué aux institutions républicaines , il avait 
été disgracié et envoyé au Mans en iS^ti, dans un moment de 
réaction politique. Il n'accepta pas et ne rentra dans la magis- 
trature que le 5 août 1875, comme substitut près le Tribunal 
de la Seine. Le 9 mai 1880, il devenait Substitut à la Cour 
de Paris et, le 9 janvier 1889, Avocat général. Un siège de 
Président de chambre était, le 8 juillet 1888, la juste récom- 
pense d'une existence de travail et de dévouement absolu à ses 
fonctions. 

M. Calary ne vous appartenait que depuis le 3i mars 
1897, mais, merveilleusement préparé par neuf années de 
présidence à vos laborieux travaux, il vous apporta, dès son 
arrivée, le précieux concours d'une expérience consommée, 
jointe à la connaissance approfondie du droit. 

M. le Conseiller Calary a été, pendant de longues années. 
Président du Conseil général du département de la Corrèze. 11 
est officier de la Légion d'honneur. 

Son départ a causé d'unanimes regrets; personnellement il 
m'a vivement attristé. J'avais été son collègue au Tribunal de 
la Seine, puis j'avais siégé près de lui à la Cour de Paris et je 
connaissais les éminentes qualités de son cœur. 



Lorsqu'au mois d'août 1900 M. Forquet db Dornk fut ap- 
pelé à la Cour de Cassation en remplacement de M. le Conseil- 
ler Sevestre, l'état de sa santé ne lui permit pas de venir 
prendre possession de son siège et ce fut par écrit que vous 
dûtes recevoir son serment. 

Il arrivait parmi vous précédé de la réputation d'un magis- 
trat de haute valeur; placé pendant dix-sept ans à la tête de la 
Cour d'Angers, il y avait donné la mesure de ses qualités et 



Digitized by 



Google 



c est à juste titre qu'à l'audience d'installation du magistrat qui 
lui succédait, M. le Procureur général a pu dire «que le décret 
qui l'avait appelé à prendre place dans les rangs de la Cour su- 
prême était la juste récompense d'une vie consacrée au culte 
de la Justice et au service de la République 75. 

Les espérances que nous avions conçues ne se sont pas réa- 
lisées; le repos des vacances ne parvint pas à rétablir ses forces 
ébranlées. Cédant aux ordres des médecins, il dut d'abord sol- 
liciter un congé, puis son admission à la retraite, sans qu'il lui 
eût été possible de prendre possession de son siège. 

M. Forquet de Dorne avait été successivement premier Avo- 
cat général à Bourges, Président de Chambre à Grenoble, puis 
Premier Président de la Cour d'Angers. Il est oflScier de la 
Légion d'honneur. 



M. le Conseiller Petit était le doyen de notre Compagnie , 
lorsque , le 1 4 mai dernier, il a été atteint par l'inflexible loi 
sur la limite d'âge. 

Il comptait, à cette époque, cinquante années de services 
judiciaires, et il vous appartenait depuis le 3o juin 1878. Il 
vous a été enlevé dans la pleine vigueur d'un tempérament 
que les années ont à peine efileuré, et d'une intelligence dont 
elles n'avaient émoussé ni la vivacité, ni la pénétration. 

M. Petit est entré dans la magistrature le 5 mars i85i et 
a hiérarchiquement franchi tous les échelons de la carrière 
judiciaire. Substitut à Bayonne, à Tarbes, Procureur impérial 
à Bagnères, Substitut à la Cour de Pau, Avocat général à 
Orléans ,^ puis à Toulouse, il fut, le a 3 décembre 1868, ap- 
pelé à diriger le Parquet général de Caen. Remplacé le 20 sep- 
tembre 1870, il devenait, dix mois plus tard, le 19 juillet 
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1871 5 Directeur des affaires criminelles et des grâces au 
Ministère de la Justice. Nommé le 3o juin 1878 à la Cour de 
Cassation, M. le Conseiller Petit a, pendant les vingt-huit années 
qu il a passées parmi vous , constamment siégé à la Chambre 
des Requêtes. Ses rapports, écrits dans une langue aussi ferme 
que concise, peuvent être proposés comme des modèles de 
précision juridique. Un rapide exposé des faits indispensables 
à la connaissance de l'affaire précédait l'examen du droit; 
moyens et arguments inutiles étaient ensuite écartés en quelques 
pages rapides mettant en pleine lumière les raisons de déci- 
der, puis enfin une complète étude de la doctrine et une 
judicieuse sélection de la jurisprudence plaçaient sous les 
yeux de la Cour les moyens sur lesquels devaient réellement 
porter les efforts du débat à l'audience et la discussion de la 
Chambre du Conseil. Personne mieux que lui ne savait sim- 
plifier les questions. C'est à ces qualités maîtresses qu'il dut 
d'être habituellement désigné comme Rapporteur des affaires 
toujours si compliquées de douanes, de contributions indi- 
rectes et d'octroi. 

Les laborieuses fonctions de Conseiller à la Chambre des 
Requêtes ne suffisaient point à l'activité de la verte vieillesse 
de M. le Conseiller Petit. Il a consacré à la cause de l'enfance 
la meilleure moitié de lui-même. Avec quelle autorité , soit à la 
Société générale des prisons, dont, avec M. le Conseiller Voi- 
sin, il avait été l'un des fondateurs, soit au Comité de défense 
des enfants traduits en justice, il éclairait le débat, signalait 
les abus , proposait les réformes ! 

Membre de la Commission du régime pénitentiaire instituée 
en 1899 au Ministère des Colonies, Président du Congrès 
national du patronage en 1898, membre des Congrès d'An- 
vers, de Lille, de Bordeaux, fondateur du patronat des jeunes 
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adultes de la petite Roquette, Président de la Société du pa- 
tronage familial, fondée en 1900 par M. le Juge d'instruction 
Albanel, partout M. le Conseiller Petit a fait le bien. Son nom 
demeurera attaché à toutes les mesures qui, dans ces dix der- 
nières années, ont contribué au relèvement de l'enfance aban- 
donnée ou coupable. 

Aussi son départ a-t-il causé d'aussi vifs regrets aux mem- 
bres des nombreuses sociétés dont il faisait parlie qu'à ses 
collègues de la Cour, M. le Conseiller Petit s'est, en effet, 
définitivement éloigné de nous. Ni les honneurs, ni le séjour 
de Paris ne lui avaient fait oublier le sol natal. Il ne parlait 
jamais sans attendrissement de son (c cher pays basque 77. Il se 
retire plein de force dans ses montagnes dont les joies rusti- 
ques lui ont donné, disait-il, les meilleures heures de sa vie. 
Avant de se séparer de lui, la Société générale des prisons a 
fait frapper en son honneur une médaille commémorative ; 
vous voudrez lire le délicat discours prononcé à cette occasion 
le 1 9 juin par M. le Bâtonnier Pouillet. Le Conseil central 
de l'Union des Sociétés de patronage lui a remis, en souvenir 
d'une précieuse collaboration, un exemplaire richement relié 
des actes du Congrès dont il avait été le Président. 

Je suis certain de répondre au sentiment unanime de la 
Cour en adressant un souvenir ému à son regretté doyen. 

Le décret qui admet M. Petit à la retraite lui confère le titre 
de Président honoraire. Il est officier de la Légion d'honneur. 



La mort de M. l'Avocat général Des jardins est une perte 
irréparable pour votre compagnie dont il fut l'un des membres 
les plus éminents et dont il demeurera l'une des gloires les 
plus pures. 
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L'étude de la vie, du caractère et de l'œuvre d'un tel homme 
aurait été le digne sujet de mon discours, mais le respect de 
vos traditions m'impose des limites , il me faut abréger et ma 
tâche ne sera qu'imparfaitement remplie. 

Arthur Desjardins est né à Beauvais le 8 novembre i835. 
Son père , que le mien a connu et que j'eus moi-même l'occa- 
sion de rencontrer dans mon enfance, était imprimeur à 
Beauvais. De goûts et d'habitudes modestes, d'une grande di- 
gnité de vie, M. Achille Desjardins était le père de famille 
dans la plus noble acception du mot : deux fils, Arthur et 
Albert, aussi distingués et brillants l'un que l'autre, étaient 
toute sa vie et tout son orgueil. 

A peine âgé de dix-sept ans, Arthur Desjardins terminait ses 
études classiques; cinq prix au Concours général en avaient été 
le couronnement. Celles du droit commençaient. Mais les lettres 
ont, pour les intelligences d'élite, je ne sais quel charme mys- 
térieux; Arthur Desjardins le subissait plus que personne. Tra- 
vailleur infatigable, il ne quittait les amphithéâtres de l'Ecole 
de droit que pour ceux de la Sorbonne. Exemple unique, à 
vingt-deux ans, à quelques mois seulement d'intervalle, il était 
reçu docteur en droit et docteur es lettres ! Sa thèse de droit 
est une remarquable étude sur la Théorie des excuses en Droit 
criminel qui laisse pressentir ce que sera plus tard le juriscon- 
sulte mûri par l'âge et par l'expérience; sa thèse latine. De 
Sdentia civili apud Marcum Tullium Ciceronem est toute vibrante 
du patriotisme et de l'enthousiasme libéral qui, dès l'école, 
animait le futur auteur de La liberté politique dans VEtat mo- 
derne. La même année , enfin , il publiait un Essai sur les Corées- 
sions de saint Augustin, où apparaissent les convictions du phi- 
losophe spiritualiste et chrétien qui furent celles de toute sa 
vie et inspirèrent à Arthur Desjardins sa belle conférence à 
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rinstitut : Dieu et la Patrie. Telle est l'œuvre de jeunesse de 
M. Desjardins. 

Cependant les travaux théoriques de l'Ecole n'absorbaient 
point tous les instants du jeune docteur. Il s'était fait inscrire 
au barreau de Paris; ses débuts y furent brillants, et sous le 
bâtonnat de Liouville, il devint Secrétaire de la Conférence des 
avocats. 

De tels succès l'avaient désigné à l'attention du Garde des 
Sceaux; un décret du 33 octobre iSSg l'appela d'emblée, âgé 
de vingt-quatre ans seulement, aux fonctions de Substitut près 
l'important Tribunal de Toulon. Sa destinée était désormais 
fixée; il allait consacrer à l'œuvre de la justice toutes les forces 
d'une vaste intelligence servie par une science profonde et en- 
noblie par une indépendance absolue. Appelé par un décret 
du 38 mai 1869 à remplir les mêmes fonctions près le Tribu- 
nal de Marseille, il y acquit rapidement une réputation qui 
dépassa les limites du Palais et dont le souvenir se perpétua à 
ce point, qu'en juin 1871, au lendemain de nos désastres, 
une candidature à l'Assemblée nationale lui fut offerte par un 
groupe d'électeurs composé de tout ce que Marseille comptait 
de plus honorable dans le monde du commerce et de l'industrie. 
Si flatteuse que fût cette offre , si pressé de l'accepter qu'il eût 
été par la famille à laquelle il s'était allié qui voyait dans l'élec- 
tion d'Arthur Desjardins à Marseille le rattachement définitif à 
la Provence de celui qu'elle considérait comme un fils, il la dé- 
clina, résolu de poursuivre la carrière judiciaire qui, mieux que 
les luttes ardentes des partis, répondait aux aspirations d'une 
âme imbue des plus nobles idées de justice. Il était alors pre- 
mier Avocat général près la Cour d'Aix ; avec toute l'ardeur de 
sa nature généreuse, il s'y consacrait à l'étude des difficiles 
questions de droit maritime que soulèvent, devant cette Cour 
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les appels du Tribunal de commerce de Marseille et des juri- 
dictions consulaires des Etats barbaresques et des Echelles du 
Levant. C'est là qu'il conçut le plan de son grand ouvrage sur 
le droit commercial maritime et qu'il réunit les premiers maté- 
riaux de l'œuvre magistrale qui devait mettre le sceau à sa ré- 
putation et lui ouvrir les portes de l'Institut de France. 

Le i3 février 1878, il était nommé Procureur général à 
Douai et le 3 1 décembre suivant le Gouvernement de la Répu- 
blique, sagement inspiré, le plaçait à la tête du Parquet de la 
grande Cour de Rouen, où, dans les plus importantes affaires 
de droit maritime, il eut l'occasion de déployer les connais- 
sances qu'il possédait sur la matière et les ressources de son 
esprit juridique. 

Cependant, en 1876, un siège d'Avocat général à la Cour 
de Cassation étant devenu vacant, M. le Garde des Sceaux 
Dufaure, qui se connaissait en hommes, fit agréer pai' le Gou- 
vernement la candidature d'Arthur Desjardins. Jamais nomi- 
nation ne fut mieux justifiée; jamais ces belles fonctions ne 
furent remises entre des mains plus loyales et plus dignes. Il 
avait alors quarante ans. 

Arthur Desjardins conquit d'emblée tous les suffrages de 
votre Compagnie. Dès l'année 1876, à votre Chambre crimi- 
nelle, son autorité s'affirmait dans la grave et toujours délicate 
matière de la revision des procès criminels; un précédent arrêt 
du i5 mai 187/», avait étendu les termes de l'article 446 
nouveau du Code d'instruction criminelle et jugé qu'au cas où 
le condamné avait déjà subi sa peine , il appartenait à la Cour 
de Cassation de statuer au fond sans cassation ni renvoi. 

Quoique nouveau venu parmi vous, Arthur Desjardins 
n'hésita pas à prendre corps à corps cette doctrine qui ten- 
dait à vous faire «juges du fait et du fond des affaires». 
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Avec quelle élévation de pensée, quelle force d'argumentation 
il démontra que la décision de 1874 n'était conforme ni au 
texte de la loi, ni aux principes généraux du droit, ni au but 
et au mécanisme de votre institution , ni même à l'intérêt du 
condamné ! La démonstration fut lumineuse , la voix de l'Avocat 
général fut entendue'. Là jurisprudence de l'arrêt de 1874 fut 
abandonnée; elle a été définitivement condamnée par un arrêt 
récent de vos Chambres réunies ^^\ 

L'autorité de votre Avocat général devait s'affirmer davan- 
tage encore à vos Chambres civiles. Sa vaste érudition , les con- 
naissances variées d'un esprit auquel aucune des branches de 
la législation n'était étrangère, le placèrent bientôt au premier 
rang. Il ne fit que passer à la Chambre des Requêtes; on n'y a 
cependant point oublié ses savantes conclusions dans l'affaire 
des indemnités allouées par l'Etat aux propriétaires de construc- 
tions rasées en 1870 par le Génie militaire pour les besoins de 
la Défense nationale. 

En novembre 187 7, il venait à votre Chambre civile prendre 
possession d'un siège qu'il devait conserver jusqu'à sa mort. Je 
serais tenté d'évoquer bien des souvenirs, mais le temps m'est 
mesuré et je dois me borner. 

L'une des premières affaires où il eut l'occasion de déployer 
toute la vigueur de son talent, fut celle de la vaste escroque- 
rie, aujourd'hui oubliée, du Transcontinental railway Memphis 
et Paso. Les spéculateurs audacieux , qui avaient enlevé plus 
de vingt millions à l'épargne française, avaient été sévèrement 
et justement frappés par la justice. La Cour de Paris avait, en 
outre, associé à cette responsabilité la Chambre syndicale des 



t^î AIT. La Trompette; Cli.mbrcs réunies M. Ballot- Beaupré, Preiuier 
Président; M. Ra>naud, Rapporteur; M. Mdcot, Avocat général. 
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agents.de change. Elle l'avait déclaré coupable de légèreté en 
admettant à la cote officielle les titres de cette entreprise chimé- 
rique et l'avait condamnée à un quinzième des dommages-intérêts 
alloués aux porteurs de bons. La décision atteignait, moins 
dans ses intérêts matériels que dans sa légitime susceptibilité, 
l'une des plus puissantes . et des plus honorables compagnies; 
un pourvoi fut formé. Je voudrais qu'à notre époque de spé- 
culation à outrance , les paroles de votre Avocat général fussent 
entendues de tous. Il flétrit, comme il convient, les agisse- 
ments des forbans de la finance cosmopolite, venus on ne sait 
d'oii , puis il détermine la part de responsabilité de chacun : 
«L'objet de l'admission à la cote est, dit-il, de protéger les 
capitaux français centre d'aveugles entraînements . . . Les pou- 
voirs étendus que la Chambre syndicale tient, à cet égard, des 
lois et des ordonnances, elle les exerce non seulement dans 
l'intérêt de sa corporation, mais aussi dans l'intérêt général, 
son honorabilité n'est pas en cause, mais sa vigilance a été 
mise en défaut, sa condamnation est justifiée?'. Le pourvoi fut 
rejeté : les petits et les humbles avaient trouvé dans l'Avocat 
général un défenseur éloquent et convaincu. Depuis lors, les 
recueils sont remplis des réquisitoires d'Arthur Desjardins. Ne 
sont-ils pas, en effet, les commentaires les plus autorisés de 
vos décisions souveraines? Il faudrait les citer tous. Notons 
seulement, et pour ainsi dire au hasard, ses conclusions du 
1 novembre 1 88o , sur la (|uestion alors nouvelle de savoir si 
l'action en payement des surestaries est soumise à la prescrip- 
tion annale de l'article 433 du Code de commerce; du 
4 mai i88i, sur l'application de la loi du lo vendémiaire 
an IV aux dommages causés par la Commune insurrectionnelle 
de Paris; du 3 5 juin 1887, dans l'affaire de l'Union géné- 
rale et des responsabilités des souscripteurs et cessionnaires 
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d'actions, avant leur transformation en titres au porteur; du 
3 5 mars 1889 , ^^^ ^^ ^^^* P^^^ ^^ femme française mariée à 
un Français qui s'est fait naturaliser en pays étranger posté- 
rieurement à son mariage, de contester devant les tribunaux 
français la validité du jugement de divorce rendu par le tri- 
bunal étranger; celles enfin du 17 juin 1896, sur l'interpré- 
tation de la Convention franco-russe du 1*' avril 1874, rela- 
tive au droit des consuls de se faire remettre les valeurs 
mobilières, titres et papiers appartenant à leurs nationaux dé- 
cédés sur le territoire de la nation près de laquelle ils sont 
accrédités. 

Je m'arrête; j'ai cité quelques affaires importantes, mais 
qu'il me soit permis d'ajouter qu'il n'y avait pas pour Arthur 
Desjardins de petites affaires; toutes étaient étudiées avec le 
même soin, le même souci du droit et de l'impartiale justice. 

Si les travaux de l'audience, la dignité de la vie et l'indé- 
pendance du caractère ont placé M. l'Avocat général Desjardins 
au premier raug des magistrats du Parquet, ses écrits le 
classent au nombre des grands jurisconsultes et des premiers 
écrivains du siècle. 

Son œuvre capitale est son Traité de Droit commercial ma-- 
ritime, en neuf volumes. Commencé en 1878, il ne fut achevé 
qu'en 1890, et se termine par une introduction historique qui 
est à la fois la préface et la conclusion de ce mémorable 
ouvrage. Ce n'est point en effet, IVlessieurs , un simple exposé de 
la doctrine et de la jurisprudence, ou une aride discussion des 
questions controversées. Le but de l'auteur est plus élevé : à 
l'exemple des grands jurisconsultes des siècles passés, il joint 
à l'étude du droit positif, celle de l'histoire, de la philosophie 
et du droit naturel. Ainsi qu'il le dit lui-même , « nous ne sai- 
sissons qu'imparfaitement le présent, si le passé nous échappe 
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et nous sommes incapables de contempler le droit sous tous 
ses aspects, si nous ne remontons pas à son origine tî. Fidèle à 
son programme, il quitte les sentiers battus. L'histoire des 
législations primitives n'est pas la moins curieuse : les lois de 
Manou, dans l'Inde, les talmuds de la législation juive, les 
sources du droit maritime en Grèce d'après des fragments de 
plaidoyers de Démosthènes , les lois éparses du Digeste sur la 
navigation , rien n'échappe aux investigations du savant auteur. 
Au moyen âge, il passe successivement en revue les statuts de 
Sleswigk et de Lubeck, les coutumes de Harlem et des villes 
hanséatiques pour les mers du Nord, les rôles d'Oléron pour 
les côtes de l'Atlantique, les Décrétâtes pour les Républiques 
italiennes, les Partidas pour l'Espagne, le Consulat de la mer 
pour le bassin de la Méditerranée. Pour les temps modernes, 
une magistrale étude des dispositions du code Michaud affé- 
rentes à la navigation et de l'ordonnance de 1681 achèvent 
d'initier le lecteur aux sources du droit maritime. De même 
enfin, il complète l'étude de l'histoire de notre Droit, par 
l'examen des législations étrangères. Les lois spéciales de tous 
les Etats maritimes y sont rapportées, tantôt résumées, tantôt 
intégralement traduites. Par une heureuse méthode de travail, 
toutes les citations arrivent en leur lieu et font corps avec le 
commentaire ; c'est un véritable traité de législation comparée 
qui se confond, pour le plus grand profit du lecteur, avec l'étude 
du droit maritime français. Aussi, l'ouvrage de notre regretté 
collègue n'est-il pas demeuré confiné dans les bibliothèques des 
corps judiciaires et des membres de la magistrature et du 
barreau. Il a pris place dans celle des hommes d'Etat et des 
chancelleries de tous les pays. Peut-être n'est-il pas téméraire 
de dire que par le majestueux assemblage des documents, le 
rapprochement des législations , la justesse des solutions pro- 
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posées, le monument élevé par M. Desjardins contribuera à 
runificatîon tant souhaitée et si désirable des règles interna- 
tionales du droit maritime. 

L'œuvre du philosophe et de l'écrivain politique n'est point 
inférieure à celle du jurisconsulte. Dès i865, l'Académie des 
sciences morales et politiques couronnait avec les éloges les 
plus flatteurs un mémoire d'Arthur Desjardins Sur la morale de 
Cicérm, En 1871, le même honneur était réservé à une re- 
marquable étude historique sur les Etais généraujs de 1 355 à 
1 6i 4. Je me borne à citer ensuite la publication en 1879 de 
La nouvelle organisation judiciaire , étude sur deux projets de loi 
soumis à l'Assemblée nationale; en 1877, Henri IV et les Par- 
lements, discours prononcé de ce siège et qui, malgré l'exiguïté 
du cadre, témoigne d'un réel talent d'historien; en 1879, d'un 
mémoire sur Les Parlements et le Roi, lu à l'Académie. 

Cependant, à cette époque venait de paraître le troisième 
volume du Traité de droit commercial maritime; l'œuvre, quoique 
inachevée, était jugée déjà à sa véritable valeur. Le fauteuil 
de M. le Président Massé était vacant, l'Institut de France 
ouvrit ses portes à Arthur Desjardins le 4 février 1889. Un 
tel choix fait autant d'honneur à la Compagnie qui accorde 
ses suffrages qu'à celui qui les reçoit. M. Desjardins en était 
digne et il semble que, par le nombre et le mérite de fies nou- 
veaux écrits, il ait tenu à justifier la distinction dont il venait 
d'être l'objet : il publie successivement, en 1889, L expulsion 
des étrangers, La Magistrature élue, Servan et l'instrmtion crimi- 
nelle; en i883, La suppression de la course; en i884, La poli" 
tique de Henri IV; en 1 885 , Les Mines et les Mineurs; en 1 886 , 
Le Jury et les Avocats, Mirabeau jurisconsulte; en 1887, Le 
sifflet au théâtre; en 1 888, Le Code civil et les ouvriers; en 1891, 
Le droit des ffens et la loi de Lynch aux Etats-^Vnis^ La France, 
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Fesclavage africain et le droit des gent, Les crimes et les pemes; en 
1 Hq/i , son grand ouvrage De la liberté politique dans l'Etat mo- 
derne, digne pendant du De republica de Cicéron et l'un des 
plus remarquables écrits sur la politique qui aient été publiés à 
la fin du XIX* siècle; en 1896, deux volumes sur Proudhen, sa 
vie et son couvre, qui sont la meilleure histoire de l'origine du 
socialisme en France. 

A partir de cette époque, Arthur Desjardins se consacre 
presque exclusivement à l'étude des questions de droit interna- 
tional soulevées par les événements contemporains; il publie 
dans la Retme des Deux-Mondes, en 1897, La Guerre hispano- 
américaine et le droit des gens; en 1898, fM Conféreriez de la 
Haye et F arbitrage international; en 1899, La Guerre de 
V Afrique australe et le droit des gens; puis, enfin, en dé- 
cembre 1900, à la veille même de sa mort, une remarcpiable 
étude sur La Chine et le droit des gens, oii sont prévues 
toutes les difficultés que rencontre la Diplomatie eiu'opéenne 
pour la conclusion d'une paix durable avec une nation pour 
laquelle le droit des gens n'existe pas. 

Mais, au risque d'abuser encore de votre attention, il me 
faut revenir en arrière; vous ne me pardonneriez pas de ne point 
rappeler devant une assemblée de magistrats avec quelle élé- 
vation de vues, dans son ouvrage De la liberté politique , il pro- 
clame ce principe qu'il n'y a «ni liberté civile, ni liberté poli- 
tique dans un pays ou les lois ne sont point appliquées par un 
corps judiciaire indépendant 9) , et revendique pour la magistra- 
ture le privilège de l'inamovibilité comme la condition première 
de cette indépendance. Non pas cjue cette indépendance puisse 
abriter l'hostilité envers le Grouvernement : w Le juge est tenu 
non seulement d'appliquer strictement, mais de respecter la 
loi constitutionnelle du pays dans lequel il rend la justice d. ^^ 
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(t Le Gouvernement a de son côté des devoirs à remplir envers 
l'ordre judiciaire ... r ; le premier est de v s'abstenir de de- 
mander aux juges des services politiques ou de les pousser à 
certaines déterminations par l'appât de certaines faveurs^. 
Quant à la puissance législative, elle doit «se résigner à sup- 
porter ce pouvoir rival et quelquefois gênant »... « Il peut 
sans doute arriver que certains tribunaux n'interprètent pas les 
lois selon le vœu d'une des deux Chambres ; il est loisible au 
Parlement de modifier ces lois, mais non d'excommunier ou 
dé discréditer les juges, v 

Qu'à ces courts extraits la Cour me permette d'ajouter, car 
mes paroles ne seraient point démenties par notre regretté col- 
lègue, s'il pouvait les entendre, que plus encore que les lois, 
plus encore que l'inamovibilité, l'honnêteté, la conscience et 
le sentiment de la mission presque divine dont il est investi, 
sont les garanties de l'indépendance du Juge. Arthur Desjar- 
dins en a été le vivant exemple pendant les quarante années 
de sa carrière judiciaire dans des fonctions amovibles. 

Cette noble indépendance, non moins que l'estime dont il 
était universellement entouré et le renom de ses écrits, ont valu, 
en 1898, à Arthur Desjardins, l'insigne honneur d'être choisi 
par les gouvernements de la Grande-Bretagne et de la Bel- 
gique comme arbitre souverain de leur conflit. 

Mais, Messieurs, Arthur Desjardins commençait déjà à res- 
sentir les premières atteintes du mal auquel, deux ans plus 
tard, il devait succomber. 

Il venait d'être frappé dans tout ce qui lui était le plus cher 
au monde, après la noble compagne qui lui a consacré sa vie. 
En 1897, son frère Albert avait succombé, vous savez dans 
quelles circonstances pai'ticulièremént cruelles.. Tous deux, 
presque du même âge, tous deux épris du même idéal, tous 
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deux ayant, par les mêmes efforts, conquis les mêmes grades, 
tous deux entourés des mêmes sympathies et des mêmes hon- 
neurs, Arthur et Albert Desjardins étaient comme la person- 
nification de l'amour fraternel. Il sembla que Tâme vaillante 
de celui cpii avait la douleur de survivre ne fut pas atteinte, 
mais le cœur portait une cicatrice toujours prête à s'ouvrir : 

incomolabile vulnu$ 

Mente gerit tacila 

Avec quelle énergie il a lutté jusqu'au bout! Même il sem- 
blait que l'âme s'élevât encore, à mesure que le corps faiblissait. 
Refusant tout repos, déclinant tout congé, il n'a pas un seul 
moment déserté ce siège et, jusqu'au dernier jour, il est de- 
meuré égal à lui-même. Enfin, un instant arriva où, vaincu, il 
dut s'abandonner aux médecins. Une opération vaillamment 
supportée raviva nos espérances. Avec quelle anxiété nous sui- 
vions les progrès de sa convalescence! Les premiers mots 
échangés au moment de l'ouverture des audiences étaient pour 
s'enquérir d'Arthur Desjardins et interroger ceux de nous 
qu'une vieille amitié avait fait admettre à son chevet. Lui aussi 
pensait à ses collègues, il s'aflBigeait de voir son absence im- 
poser à d'autres un surcroît de travail; songeant aux justiciables, 
dont les affaires étaient tenues en suspens , il voulait prévoir 
l'époque de son retour. Mais il espérait, et nous espérions 
nous-mêmes contre toute espérance. Ni la science, ni les soins 
d'une admirable épouse n'ont pu triompha d'un mal qui avait 
atteint les sources de la vie. 

Arthur Desjardins est décédé le 1 5 janvier 1901. 

Adressant au membre de l'Institut le suprême adieu de 
l'Académie, M. le comte de Franqueville a dit que «la mort 
qui couronne une belle vie est empreinte d'une solennelle 
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grandeurs. Toute la vie d'Arthur Desjardins est empreinte de 
la même grandeur ; elle est un exemple et un enseignement. 
Elle montre ce que peuvent le travail, la droiture, l'indépen- 
dance et le sentiment du devoir. 

Le souvenir d'Arthur Desjardins demeurera présent parmi 
vous; il vous a appartenu pendant un quart de siècle, votre 
compagnie peut le revendiquer avec un légitime orgueil. Son 
œuvre lui survivra et la postérité inscrira son nom à côté de 
ceux des plus grands magistrats. 



Messieurs les Avocats, 

Rien de ce qui touche aux humbles ne vous est indifférent; 
vous parler de l'enfance malheureuse, c'est faire vibrer Tune 
des cordes les plus sensibles de votre cœur. Si, peu nombreuses 
sont à la barre de la Cour de Cassation les affaires relatives 
aux mineurs, et si vous n'avez que de rares occasions de 
prêter l'appui de votre expérience et de votre dévouement à 
une cause à laquelle vos sympathies sont acquises, c'est que 
les décisions des juges du fait, toujours inspirées par une exacte 
appréciation des intérêts de l'enfant, sont généralement accep- 
tées par ceux-là mêmes qu'elles atteignent. 

La sollicitude de votre Ordre pour les graves questions que 
je viens de trop rapidement effleurer m'est, d'ailleurs, attestée 
par la présence au milieu de vous d'un des membres les plus 
convaincus et les plus laborieux du Comité de défense |des 
enfants traduits en justice ^^l A côté des magistrats de cette 

<') M* Passez, avocat au Conseil d*État et i la Cour de Cassation. 
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Cour qui ont tenu à honneur d'en faire partie, votre distingué 
confrère y défend avec autant d'autorité que de compétence , 
auftsi bien les intérêts sacrés de l'enfant que les droits impres- 
criptibles du père de famille. Ainsi se continuent, en dehors 
même de la barre et au plus grand avantage d'une œuvre com- 
mune, ces relations de réciproque estime et de mutuelle sym- 
pathie qui sont l'honneur de votre Ordre et le charme de nos 
travaux. 



Pour M. le Procureur générai nous requérons qu'U plaise 
à la Cour nous donner acte de ce que nous avons satisfait aux 
prescriptions du décret du 6 juillet 1 8 1 o et du dépôt de la sta- 
tistique pour l'année judiciaire 1900-1901 et admettre MM. les 
Avocats présents à la barre à renouveler leur serment. 
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